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Article 25 : compte épargne temps (décret n° 2010-531 du 20 mai 2010) 

Ce dispositif permet de capitaliser du temps sur plusieurs années par report d'une année sur l'autre 

de jours de congés, ou de repos compensateur. 

L’ouverture d’un compte épargne temps est une décision qui engage l’agent. L’ouverture est de 

droit dès lors que l’agent en fait la demande. Elle est possible à tout moment de l’année. 

Personnes concernées : 

Peuvent demander l’ouverture d’un compte épargne-temps les agents titulaires et contractuels 

permanents ayant accompli au moins une année de service. 

Les agents stagiaires ne peuvent bénéficier d’un compte épargne-temps, ni utiliser les droits 

précédemment acquis, ni en accumuler de nouveaux. 

Les agents sous contrat de droit privé sont exclus du dispositif. 

Modalités d’épargne : 

Chaque agent peut épargner la limite de 60 jours : 

 les congés annuels et congés de fractionnement acquis qui n’auraient pu, du fait des 

contraintes de service, être pris ni dans l’année scolaire ni au terme des délais de 

report fixés à l’article 20. 

 des jours de repos compensateur. 

 

Modalités d’utilisation : 

Les jours placés sur un CET sont consommés sous la forme d’une demande d’absence 

soumise à la validation du supérieur hiérarchique. 

Tout refus de la part de la collectivité doit être motivé. 

Lorsque le compte épargne-temps est soldé, la procédure peut être renouvelée. 

A l’issue d’un congé de maternité, d’adoption ou de paternité, ou d’un congé de solidarité 

familiale, l’agent qui en fait la demande bénéficie de plein droit des droits à congés 

accumulés sur son compte épargne-temps. 

L’agent conserve les droits acquis au titre du compte épargne-temps : 

 en cas de changement de collectivité, par voie de mutation, détachement ou intégration 

directe, 

 de mise à disposition, 

 lorsqu’il est placé en position hors cadre, disponibilité, congé parental ou de présence 

parentale et lorsqu’il accomplit son service militaire, 

 de détachement ou d’intégration directe dans un corps ou emploi régi par le statut général 

de la fonction publique. 

 

Lorsqu’un agent est radié des cadres, licencié ou s’il est mis fin à son contrat, les droits à 

congés accumulés (quel que soit leur nombre) doivent être soldés avant la date de cessation 

définitive d’activité de l’agent. 

Information des agents : 

L’agent et l’autorité territoriale sont informés annuellement par écrit des droits épargnés et 

consommés. 


